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A PROPOS DU "PARTAGE DU TRAVAIL" 
Les récents débats parlement a ires ont relancé l ' intér êt pour la 

r é d u c t i o n d u t e m p s d e t r a v a i 1 . La s i m u 1 at i o n é c o n o m é t r i q u e .d u n o m b r e 

des emplois créés et des chômeurs év it és permet d'imaginer l es effets 

de mesur es publiques dans ce domaine. Il ne faut pas pourtant 

demander à l 'économétrie plus qu 'e lle ne peut donner . Le s travaux 

consacr és à l 'étude fine des comportements et stratégies d 'e ntr e prises 

en m at ière de fle x ibilité sou l ignent en effet l ' e xt rême variété des 

réponses de s e ntrep r ise s aux contraintes du ma rché. De même, l a 

simu l ation économétrique ne renseigne pas sur la multiplicité des 

stratég i es des salariés. Dans ces conditions, l'éclairage uti l e donné par 

l es modèles doit être confronté a u x travaux d e terrain. Il e n résu l te 

des conc lu sio n s beaucoup plu s nu a nc ées qu a n t aux e ff ets prévisibles de 

ce qu'on a appe lé le "partage du travai l ". 

Lo rs de la discussion de la loi 

qui nq u en nal e pour l 'emplo i, fin 

1993, l 'accent a été mis sur la 

semaine de quatre jours. 

Pourtant, l' in térêt de la 

réfle x io n sur l es marges de 

l 'action publ iqu e n'est pas 

conjoncture l , dan s un contexte 

où les prévisions des 

économistes laisse nt peu 

d'espoir d'une amélioration 

rapide de l'emploi. 

LA 

SIMULATION 

PAR L'ÉCONOMÉTRIE 

La principale étude de 

référence , qui perm et, à partir 

des méthodes c lassi qu es de 
l 'économétrie , une simulati o n 

de l 'effet sur le c hômage d ' une 

f orme de " partage de travail", a 

été conduite par I 'OFCE 1• 

Son enseignement essentie l 

peut se résumer ainsi : le 

partage du travail et des 

revenus permettrait une 

création nette d'emploi s de 2,5 

m il li ons et une diminution 

concomitta nte de 1,5 mil l ion du 

nombre des demandeurs 

d 'e mploi , entre 1994 et 1998. 

L'étude raisonne sur le passage 

généra li sé aux 35 h eures, pour 

les salariés, avec diminution des .._. 
.;(rv.t 
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revenus salariaux de 10% 

(compensation jusqu'à 1,5 

SMIC). 

Une loi-cadre, fortement 

incitatrice, serait nécessaire 

mais I'OFCE sou l igne que l 'Etat 

ne doit pas prendre une 

décision autorita ire de 

réduction de la durée du 

travail. Les cond i tions de 

pos sibi l ité du scénario 

comportent un cha ngeme nt 

fondamental vers plus de 

so lidarité et, surtout, le 

contournement d'un obstacle 

principal : celui de 

l 'hétérogénéité de la force de 

travai l. 

L'étude de I'O FCE fait su ite à 

un grand nombre de travaux, 

qu'il n 'est pas question 

d'évoquer ic i autre ment 

qu'allusivement. Outre ceux de 

D. T addéi et de G.Cette2 , trois 

auteu r s se situent 

expressé m ent dans une 

perspective de partage du 

travail : il s'agit d'A. Gorz, de 

Y. Bresson et de P. Van Parijs 3 . 

J. Rigaudiat vient éga lement de 

proposer un scénario 4 . Enfin, l e 

rapport "Choisir l'emploi", 

coordonné par B. Brunhes 5 , 

préconise éga l ement un choix 

de réduct ion du temps de 

trava il . 

Des travaux du Centre d'études 
de l'emploi6 perm ettent 

d 'e n rich ir la représentation 

anticipée des conditions de 
terrain que rencontrerait une 

politique globale de "partage du 

travail". Ils mettent en lumière 

à la fo is la var iété des 

comportements et stratég ies 

des entreprises en matière de 

fl exib ili té du temps de travail et 

l'h étérogénéité de la popu lation 

act iv e. 

Un e étud e ra p ide menée en 

coopération avec la DARES7 sur 

quelques accords d'entreprise 

réce nts apporte aussi des 

en se ign emen ts tr ès actuels. 
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Enfin, des travaux d'évaluation 

des politiques publiques 

d'emploi permettent aussi de 

prévoir quelques conditions de 

réussite d'un tel projet. 

DES ACCORDS Il 
DE "PARTAGE" 

CONTRASTÉS ET 
FRAGILES 

Au cours des derniers mois, 

quelques dizaines d'entreprises 

ont procédé à des réductions 

de la durée du travail sans 

compensation salariale, afin de 

limi ter le nombre de • 

licenciements qu'elles 

estimaient devoir réaliser. 

L 'é tude menée avec la DARES a 

montré8 que l 'aspect pr inc ipal 

de ces mesures n'est pas la 

baisse de la durée du travail mais 

la baisse des salaires. D ans 

certains cas, d 'a ill eurs, la 

mesure s'est limi tée à diminuer 

des salaires sans réduire la 

durée du travail. L 'objectif m is 

en avant est la nécessité de 

comprimer la masse salaria l e 

pour rétablir l 'équilibre 

fi nancier. La réduction de la 

durée du travail n'est donc pas 

la conséquence di recte d'une 

baisse d u vo lume d'activité, 

mais avant tout e ll e co mpense 

la baisse des sa laires. 

Englobés so us le label unique 

mais trompeur de "partage du 

travail", les accords de 

réd uction de la durée du 

travail, ne sont pas tous 

inspirés par la même logique. 

Que lqu es uns, les plus solides, 

appo rtent un élément de 

flex ibilité face à une 

contract ion con j o ncture ll e du 

march é , pour des entreprises 

qui maintiennent, voire 

améliorent leurs positions. Il s 

évitent le recours à des 

licenciements (à coût immédiat 

élevé) qui les priveraient d'une 

main-d'oeuvre qualifiée et 

expérimentée souvent difficile à 

recruter. 

Ma is la majorité des accords 

visent avant tout à faire 

accepter des baisses de sa laire 

dans le cadre d'une législat ion 

qui l es interdit, sau f à 

renégocier individue ll ement 

chaque cont rat de travail. On 

doit donc voir dans ces accords 

un e forme particulière de 

flexibilité de la masse sala ria le. 

Pour autant, l'effet immédiat 

sur l'emploi n'est pas 

nég ligeab le, puisque des 

licenciements sont év ités. Cet 

aspect appréciable demeure 

fragile et subordon n é à u n 

retour du rab le à l'équilibre. En 

outre, on ne peut valablement 

porter d'appréciation sur 

"l'effet emploi" qu'au terme 

d'une période probatoire à 

durée a priori indéterminée. On 

a pu voir, que lques mois après 

un accord de "partage", des 

entrepr ises contraintes de 

procéder aux licenciements 

qu'elles avaient différés, parce 

que leu r situation avait 

continué à se dégrader. Le 

"partage du travai l " ne saurait 

en aucun cas éviter la sanction 

pour des entrepr ises qui voient 

leurs parts de marché s'effriter. 

Il ne suffit donc pas à 

sauvegarder l'emploi. 

Dans les cas les plu s favorables , 

quelques entrepr ises auront 

réussi à préserver du chômage 

une part de l eurs effect i fs, ma is 

nullement à créer des emp lois 

nouveaux. Or, l 'objectif de 

"partage du travai l " suppose 

qu e des ent rep ris es en 

croissance consentent 

éga lem ent à réduire leur durée 

du travail, sans accroître leur 

m asse sa lar ial e, et à faire 



accepter cet objectif par leurs 

salariés. Aucun progrès dans ce 

sens n'a été enregistré au cours 

des dix dernières années et il 

ne semble pas que les 

directions d'entreprises so ient 

prêtes à prendre cette 

orientation. 

Ill UNE TRÈS 
GRANDE 

VARIÉTÉ DANS LA 
GESTION DE LA 
FLEXIBILITÉ 

A s'en tenir à l'évolut ion de la 

durée hebdomadaire moye nne 

du trava il dep uis une diza i ne 

d'an n ées, au fa i b le nombre 

d'accords de réduction ou 

d'aménagement du temps de 

travai l , o n pourrait 

légitimement conc lure à un 

arrêt de l 'évo lut ion des 

pratiques dans ce domaine. Une 

analyse plus approfond ie révèle 

de nombreux indices qu i 

témoignent au contraire d'une 
évolution sensible de 
l'aménagement du temps de 
travail et de sa durée pour 

certaines catégories. Ainsi la 

proportion des salar iés 

t r avai l lant à temps partie l s'est 

forteme nt accrue. Le nombre 

de ceux qu i travaillent en 

horaires l ibres ou à la carte 

éga lement9 . Ces évolut ions 

accro i ssent la soup lesse 

d'a justement des en t repr ises 

aux fl uctuations de la dem ande. 

Des enqu êtes menées par le 

CEE 10 montre nt que les 

entrepr ises c herchent à élargir 

leurs ma r ges temporelles 

d'adaptation pour faire face à 

l' i ncertitude des marchés. El les 

révè lent la diversité des 

pratiques : recours aux CDD, 

contrats interm ittents, 

récupération ant1c1pee, 

modulation des horaires, 

heures supplémentaires, 

contrats saisonniers, 

arrangements d ivers. En 

revanche, aucune ne se 

préoccupe de réduire la durée 

hebdomadaire moyenne 

co llective du travail. 

Ainsi la divers ification des 

types d' ho r aires et des durées 

proposées affaiblit la notion 
d'horaire collectif. Il y a 

réduction de fait, dans le cadre 

légal ex istant, ma is l imitée à 

certaines catégories de sa lari és 

et sous d es formes d ive r ses 

temps pa r t ie l , co ntrats 

d' i nterm ittence notamme nt. La , 

légis lation sur la modulat i on 

annuelle de la durée du travail 

(asso upl issement de la 

régleme ntat io n en mat ière 

d' heures supplémenta i res, 

d imin ut ion de la durée 

hebdomadaire moyenne du 

travail) est fort peu uti l isée. 

Pour modu ler l eurs horaires en 

fonct ion des variations de la 

demande, les entreprises 

associent horaires variab les, 

récupérat ion anticipée et 

modulation annue l le non 

conventionnelle 11 . C'est 

pourquoi, sur ce fond de 

pratiques diversifiées, il semb le 

irréa liste de prévoir, comme le 

font les mo dèles 

économétriq ues, des 

ajustements mécaniques comme 

résultats d'une in it iative 

législative et réglementaire. 

En ra i son des fluctuations 

d'act iv i té, toute fo r m ul e fond ée 

sur une stricte durée 

hebdomadaire se verrait 

exposée au risque d'être 

immédiatement contournée. Les 

beso i ns d'ajustement, liés à 

l 'organ isat ion en juste-à-temps 

qui interdit quasiment le 

stockage, et à l 'incertitude 

pesant sur les évo lutions 

quantitatives et qua litat ives de 

la demande, induisent des 

modes d'organisation 

temporelle diversifiés et 

souples ; une réglementat ion 

rig ide deviendrait do nc une 

contrainte supplémenta i re. 

IV UNE 
POPULATION 

SALARIÉE 
HÉTÉROGENE 

En troisième l ieu, il faut se 

demander comment une mesure 

générale (par exemple, la 

semaine dite de quatre jours) 

peut s'appliquer à une 
population d'actifs très 

hétérogène 12. 

En effet, le ca lcul global, 

macroéconomique, ne suppose 

pas seu lement que les 

difficu l tés d'adaptat ion des 

entreprises soient résolues. I l 

suppose que, partout, et sur 
une certaine durée, on puisse 

remplacer les compé tences 
mobi lisées aujourd'hui par des 

compétences équivalentes, 
recrutées parmi l es chômeurs 

ou de nouveaux actifs. Cette 

question ouvre la redoutable 

tâche d'organiser, mais aussi de 
f inancer les formations 

appropriées. En outre, la 

r éor ganisat ion du travail 

suppose de redistribuer l es 

tâches réelles accomp l ies 

aujourd'hui par l es actifs 

occupés et les arrangements à 
trouver sont d'une grande 

comp lexité. Compl exité tel l e 

en tous les cas que la prévision 

globa l e quantitative pa raît 

inévitablement aléatoire, en 

dehors même de la prise en 

compte du rattrapage par la 

productiv i té, déjà observée 
dans le cas de certaines 

expériences en cou rs. 

Celles-ci sont diversifiées se lon 
les salariés et les entrepr is es . 

Ainsi, dans certaines d'entre 
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elles , la réduction du travail 

n'est pas homogène entre les 

hommes et les femm es, entre 

les travailleurs qualifiés et les 

non qu al ifiés, entre les cadres 

et les autres, entre les cadres 

fonctionnels et les cadres 

d'encadrement, etc. 

En outre, on ne connaît pas du 

tout la façon dont les sa lariés 

accepteraient une di m in ut io n 

de leur sa laire, sans recherc her 

par ailleurs un second emp l oi, 

sans même par ler du travail au 

noir . 

Enfin, la m ise en oeuvre d'une 

lo i -cadre devrait pre nd r e e n 

compte les ense ignements des 

po l itiques d'emploi 

précédentes : les travaux 

d'évaluation ont montré 13 , q ue, 

même dan s le cas de dispositifs 

simples, il y a un écart souvent 

NOTES 

1. Lettre de I'OFCE, N° 112, Mars 1993. 

2. D. Taddei et G. Cette " Les effets 
éco nomiques d'une réduction­
réorgan isation du travail", Futuribles , n° 
165-166 , 1992. 

3. Voir notamment, A. Gorz , 
Métamorphoses du travail, quête du sens, 
Editions Galilée, Paris, 1988 ; Y. 
Bresson , P. Guilhaume, Le participat, 
Chotard et associés , Paris, 1986 ; P 
Van Parijs , document n°3, in Garantir le 
revenu, Transversales, mai 1992. 

4. Voir J. Rigaudiat, Réduire le temps de 
travail, Syros, Paris, 1993. 

S. Rapport pour le X lè plan, 
Documentation française, Paris , 1993. 
Le rap port Matteoli préconise par 
ailleurs d ' instaurer une date-butoir 
( 1er janvier 1998) pour la mise en 
oeuvre simultanée de l'annualisation de 
la durée du travail et une diminut ion 
de la durée léga le du travail à 1676 
he ures annuelles. 

6. P. Boisard ; Temps de travail, vers 
une flexibilité négociée ?, Lettre 
d'in formation du CEE, n° 19, Mars 1991. 
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considérab l e entre les object i fs 

poursuivis par les mesures et 

leu r application su r le terrain. 

Et les entreprises , quand ell es 

le font, util isent les dispo sitifs 

des po l itiques publiques de 

façon très contrastée. 

ENRICHIR LA REFLEXION 

Pour anti ci per les effets d ' une 

mesure générale concernant la 

durée du travail, il convient 

donc de m i eux prévoir les 

stratégi es d es acteurs. Ces 

considérations appuie nt l e 

so uc i d es auteu rs d e scénari os, 

quant au re jet de l'édiction 

d'une norme r igide . 

On notera qu 'à l'inverse, 

accorder aux directions 

d'entreprise toute latitude 

7 . Direction de l'a nimation de la 
recherche des études et des 
statistiq ues (Ministère du travail). 

8 . C. Bloch-London, P. Boisard, j .-Y. 
Boulin et T. Coutrot, article à paraître 
dans Travail et emploi, 1994. 

9. La part des salariés travaillant en 
horaires libres ou à la carte, est 
passée, selon l'enquête sur les 
conditions de travai l du ministère du 
travail, de 16 à 23%, entre 1984 et 
199 1. 

1 O. P. Boisard, Flexibilité et horaires de 
travail, Rapport 93 /9, miméo , Centre 
d'études de l'emploi. 

1 1. La récente loi quinquennale sur 
l'emploi offre de nouvelles possibilités 
d 'adaptation aux entreprises, 
notamment en matière de temps 
partiel et de chômage partiel. 

12. 25 ,4% de la popu la tion active 
occupée a une durée hebdomadaire de 
travail inférieure à 39 heures, 17, 1% a 
une durée infér ieu re à 35 heu res 
(so u rce enquête emplo i de 1992, 

INSEE) . 

d 'ajustement de leur durée du 

travail, sans fixer de 

contrain tes, expose les sa lar iés 

au risque d'être soumis, sans 

contrepartie, à des variations 

d ' horaires et à des durées du 

travail incompatibles avec une 

vie normale. L'assoupli ssem ent 

de la législation sur 

l 'aménagement du temps doit 

comporter des garde-fous 

i nterd isant le f ranchissement de 

certains seu il s et imposant d·es 

dé lais de prévenance 

convenab l es et une consu l tation 

des organ isations 

représentatives des salariés. 

Le débat sur le "partage d u 

trava il " a tout juste c.ommencé 

de mobi li ser la réfl exion sur 

tous ces points décisifs . 

J.-C. Barbier et P. Boisard 

13 . Voir, notamment, C. Baron, M.-C. 
Bu reau et P. Nivelle, L'usage par les 
entreprises des contrats de retour à 
l'emploi, Dossier n°47, Centre d ' études 
de l'e mp loi, 1992 ; M.-F . Mouriaux 
(avec la collaboration de F. Bru n et 
N. Schmid t), Les créations d'entreprises 
à l'épreuve du temps , Dossier n °42 , 
Centre d'études de l'emploi , 1991 ; j .­
C. Barbier, " Catégories de chômeurs 
et co nnaissance des effets des 
politiques d'emplo i", in B. Gazie r ed., 
Emploi nouvelles donnes, Economica, 
1993 . 
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